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RÉCIT  DE  CE  QUI  S’EST  PASSÉ  7y!-u 
au  Parlement  de  Touloufe , à la  Séance 
du  8 Mai  1788» 

Î É E Parlement  5 convoqué  par  M.  le  premier 
Prélîdent  5 à qui  M.  le  Comte  de  Périgord  avait 
demandé  rAlFeinblée  des  Chambres  au  nom  du  Roi^ 
le  Mercredi  7 Mai , fut  en  féance  le  lendemain 
Jeudi , à huit  heures  du  matin.  Des  Brigades  de 
Maréchauiïee  occupaient  les  portes  du  Palais  ^ 6€ 

Une  Compagnie  de  Grenadiers  j du  Régiment  de 
Brefle  , étoit  fous  les  armes  autour  du  Perron  de 
la  porte  principale  , une  haie  de  Soldats  du  même 
Régiment  bordait  la  rue  qui  va  de  l’Archevêché 
au  Palais  : c’eft  au  milieu  de  cette  haie  que  palîa  5 
èfcorté  par  un  détachement  de  Dragons  du  Régi® 
ment  de  Noaiîles , le  carrolîé  ou  étaient  M.  de 
Périgord  & M.  de  Cipiere  , Confeiller  d'Etat. 

Deux  jours  auparavant , M.  de  Périgord  avait 
reçu  un  Courier  qui  lui  porta  trois  paquets  5 le 
premier  portait,  au  bas  de  l’adrelfe , qu’il  devait 
être  ouvert  avant  la  féance  ^ le  fécond , qu’il  de® 
vait  être  ouvert  pendant  la  féance  ; le  troifîeme, 
après  la  féance.  Le  premier  contenait  les  iniiruc® 
dons  des  Commilfaires. 
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La  féance  commença  par  un  petit  dllcours  de 
M.  de  Cipiere , fur  robéiffance  qu’on  doit  aux 
ordres  du  Roi  ^ après  quoi  les  Commiilàires  du  Roi 
préfeoterent  leur  commiflîon  8c  leurs  lettres  de 
créance  ^ dont  M,  le  Procureur-Général  requit 
, renregiftrement. 

MM.  ayant  voulu  délibérer  ^ M.  de  Périgord 
s’y  oppofa  5 il  fut  enfinte  remis  une  lettre  de  cachet 
à la  Compagnie  , pour  relier  en  féance  pendant  la 
tranfcription  y MM.  ne  crurent  pas  devoir  obtem^ 
pérer  auxdits  ordres , ils  fortirent  tous , & mon- 
tèrent au  premier  Bureau  de  la  Grand’Chambre , 
d’où  le  Comte  de  Périgord  fut  obligé  de  les  faire 
arracher  de  force  , la  Compagnie  étant  redefcen- 
due  5 on  plaça  des  gardes  à toutes  les  portes  pour 
les  empêcher  de  fortir. 

M.  de  Cipiere  ouvrit  alors  un  premier  pa- 
quet J contenant  une  Ordonnance  , concer- 
nant l’adminiltration  de  la  JuHice  dans  tout  le 
Royaume.  Cette  Ordonnance  ayant  été  lue , M. 
de  Cipiere  dit  aux  Gens  du  Roi  qu’ils  pouvaient 
parler.  Il  venait  de  leur  être  remis  une  lettre  de 
cachet , pour  requérir  FEnrégiUrement  de  toutes 
les  Lois  qu’on  devait  publier  dans  cette  féance. 

Pvî.  de  RelTeguier  y Procureur-Général , fe  leva 
Sc  dit  : Que  dans  rimpolîîbiliîé  où  ils  étaient  de 
développer  ) d’après  une  limple  leélure  y les  défec- 
tuoiiîés  d’une  Loi  y qui  tendait  à bouleverfer  l’or- 
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dre  des  Tribunaux  eflentieilement  lié  à la  conllitu- 
tion  de  la  Monarcliie  5 rien  n était  plus  propre  à en 
faire  relTortir  les  iiiconvéniens  que  le  myflere  impé« 
îiétrable  dont  on  l’avait  enveloppée , & l’appareil 
Militaire  qu  on  employait  pour  fa  tranfcription  j fi 
ajouta  que  le  Roi  pouvait  dilpofer  de  fa  perlbnne  ÿ 
mais  que  fa  confcience  était  indépendante  de  toute 
autorité  j & qu  ainfî , regardant  cette  Ordonnan- 
ce comme  deftruéfive  du  Parlement  & de  la  conf- 
titution  Nationale  5 il  croyait  nedevoir,  nine  pouvoir 
en  requérir  l’enrégiftrement  ^ que  fi,  dans  ces  der- 
niers fiecles  les  Gens  du  Roi  avoient  dégénéré  du 
courage  de  leurs  predecefieurs  , en  requérant,  dn 
tres-expres  commandement  du  Roi , i’enrégifire- 
ment  des  Lois  contre  lelquelles  ils  s’étoienî  élevés 
dans  leurs  Requifitoires,  c’étoitparce  qu’on  ne  leur 
en  avoit  pas  préfenté  d’aufii  délafireufes  j M,  le 
Procureur-Général  déclara  en  même-temps  qu’en 
fa  qualité  de  Magiilrat , comme  Hé  par  fon  fer- 
ment à fobfervation  des  Loix  du  Royaume , péné- 
tré des  principes  que  la  Cour  avoit  confignés  dans 
fes  précédentes  proteftations  , il  pfoîefioit , à fon 
tour , contre  tous  aéles  de  violenee  employés  au 
nom  du  Roi  contre  les  Minifires  de  la  Jufiiee , 
fe  réfervant , lorfque  les  moyens  dont  dn  ufoit 
pour  gêner  la  liberté  des  fuffrages  auraient  celTé , 
de  faire  telles  requifitions  qu’il  appartiendrait , & 
que  lui  infpirerait  fon  zele  pour  le  maintien  des 
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droits  de  la  Nation  , de  ceux  des  Peuples  du 
RelFort  êc  le  bien  du  fervice  du  Roi  5 dont  il  ne 
^parerait  jamais  les  intérêts  de  ceux  de  la  Com» 
pagnie  ^ au  fort  de  laquelle  il  ferait  inviolable» 
ment  & conftamment  attaché. 

Ce  difcours  fini , M,  de  Cipiere  prononça  Farrêt 
d’enrégiftrement  ; ce  CommifTaire  du  Roi  en  fit 
drelfer  procès-verbal  5 & ayant  voulu  inférer  que 
J’Ordonnance  avoit  été  lue  & enrégiftrée  , ouï  5 & 
« ce  requérant,  du  très-exprès  commandement  du 
Roi , Ton  Procureur- Général  w , M.  de  Relfeguier 
ne  voulut  pas  permettre  que  les  mots  « ce  requé-^ 
jrant  » , du  très-exprès  commandement  du  Roi , y 
fulTent  mis , comme  contraires  à la  vérité  de  ce 
qui  venoit  de  fe  pafler  , n’ayant  pas  cru  « pour  la 
décharge  de  fa  confcience  u devoir  faire  aucune 
réquifition. 

Le  Parlement,  dont  M.  de  Relfeguier  étoit  dans 
Çe  moment  le  feul  organe  , vit , avec  grande  fatis- 
fadion  , la  réclamation  de  fes  droits  difiinétement 
prononcée  , avec  la  fermeté  convenable  à une  fi 
belle  caufe.  On  le  lui  témoigna  avec  reconnailfance 
& attendrilfement.  On  remarque  que  depuis  le  fiecîe 
où  M.  de  Laguelle  , P.  G. , s’oppofa  formellement 
à un  pareil  enrégiftrement,  les  Gens  du  Roi  avoient 
prefque  toujours  requis , conformément  aux  ordres 
particuliers  du  Roi , fe  bornant  à déclarer  que 
c’étoit  contre  leur  confcience  , que  la  formule 
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qu’ils  articulaient  était  i’eiüèt  de  la  violence  qui 
leur  était  faite  par  le  très-exprès  commandement 
du  Roi,  que  feulement  M.  Seguler,  en  1771, 
avait  fupplié  le  Roi  de  retirer  un  Edit* 

La  tranfcription  de  cette  Ordonnance  dura  juf-; 
qu’à  cinq  heures  du  foir.  On  ouvrit  alors  le  /ècond 
paquet , lequel  portoit  fuppreffioii  des  Tribunaux 
d’exception, 

M.  le  Procureur  Général  s’étant  levé  , obferva 
que  cette  nouvelle  Loi  étoit  la  conféquence  du 
fyftême  manifefté  dans  la  première  de  tout  anéantir, 
& refufa  de  nouveau  de  requérir  , on  procéda  à la 
tranfcription  en  la  même  forme  dont  on  avoit  ufé 
pour  la  première  Ordonnance. 

A huit  heures , on  lut  une  Loi , contenant  quel-; 
ques  changemens  dans  la  procédure  criminelle. 

A dix  heures  du  foir , parut  l’Édit  portant  réta-* 
blifîement  de  la  Cour  plénière. 

M.  le  Procureur-Général  s’éleva  ici  avec  plus 
de  force  qu’il  n’avait  fait  encore  contre  ce  projet 
deftruéleur.  Ses  exprellîons  rendirent  les  vœux  & 
les  feutimens  dont  la  compagnie  était  pénétrée , 8c 
furent  un  nouveau  fujet  d’éloges , de  témoignages 
de  recoanaifTance  8c  de  fatisfaéèion. 


A deux  heures  du  matin  ^ on  lut  un  Edit,  qulfùp- 
prime  la  Chambre  des  Requêtes  & la  fécondé 
Chambre  des  Enquêtées  du  Parlement. 

A quatre  heures , on  ouvrit  le  lîxième  paquet , 
qui  contenait  une  Déclaration  du  Roi , qui  met  le 
Parlement  en  vacances  abfolues  ^ lui  défend  de 
s’occuper  d’aucune  affaire  publique  ou  particulière^ 
de  former  aucune  efpèced’affembléei  & cela,  jufqu’à 
nouvel  ordre. 

En  conféquence  de  , cette  Déclaration  , M.  le 
Comte  de  Périgord  annonça  à l’Aflemblée  qu’il  fal- 
lait qu’elle  fe  féparât  ; qu’il  avait  ordre  dé  les  faire 
tous  fortir  & de  fermer  le  Palais  : ajoutant  que  fes 
ordres  étaient  d’employer,  s’il  le  fallait,  la  dernière 
violence. 

M.  le  premier  Préfîdent  lui  répondit  : a Si  nous^ 
î)  ne  confultions  que  nos  intérêts , nous  nous  atta- 
» cherions  à nos  fîéges  & y attendrions  qu’on 
5)  nous  en  arrachât  de  force  j mais  la  crainte  d’une 
ï)  émeute  populaire  que  cette  violence  occafîon- 
» nerait  infailliblement , nous  porte  à donner  au 
):»  Roi  cette  derniere  preuve  de  notre  foumiflion  & 

» de  notre  obéiffance. 

Ils  forîirent  tous  : M.  le  Comte  de  Périgord  fît 
fermer  les  portes  ^ une  nouvelle  lettre  de  cachet 
avait  été  donnée  à M.  le  Procureur-Général  , pour 
lui  défendre  , ainfî  qu’aux  Avocats- Généraux  & à 
fes  Subflituts , de  faire  aucun  envoi  contraire  aux 


Loix  qu’on  venoit  d’enregijftrer  ^ M.  le  Procureur** 
Général  a protégé  contre  , en  fe  conformant  à un 
arrêté  de  la  Compagnie  , qui  porte  que  les  Gens 
du  Roi  ne  peuvent  pas  s’arrêter  à de  pareils  ordres. 

Ainfî  finit  cette  afïfeuie  féance  ^ laquelle  dura 
près  de  vingt  - deux  heures  ; M.  le  Procureur- 
Général  s’efi:  couvert  de  gloire  aux  yeux  de  la 
Compagnie  & du  public  , par  la  noble  & coura- 
geufe  réfifiance  qu’il  a oppofé  à l’accueil  de  ces 
Loix  deftrudives  de  la  Monarchie.  M.  le  premier 
Préfîdent  a égaleme?it  fii  fe  concilier  tous  les 
fuffrages  par  la  dignité  de  fa  conduite  & par  la 
noblefîè  & la  fermeté  de  fes  expreffions. 

Le  Samedi  dix  , M.  le  Comte  de  Périgord 
ayant  mandé  chez  lui  M.  le  Procureur-Général  ^ 
pour  lui  remettre  une  lettre  de  cachet  , adrefiee, 
aux  Procureur  & Avocats-Généraux , laquelle  con- 
tenait injonâ:ioh  d’envoyer  aux  Bailliages  & Sé- 
néchaulTées  les  Loix  publiées  à la  Séance  du  huit  5 
M.  le  Procureur-Général  lui  aurait  répondu  , qu’il 
ne  croyait  pas  pouvoir  y obtempérer  5 d’après  un  ' 
arrêté  de  fa  Compagnie  , du  cinq  Avril  dernier  5 
lequel  5 en  renouvellant  les  difpofitions  des  ancien- 
nes ordonnances , défendoit  aux  Gens  du  Roi  d’a- 
voir égard  aux  lettres  clofes  qui  s’étendraient  à 
tout  le  Corps  du  Parquet  j M.  le  Procureur-Gé- 
néral ayant  demandé  à M.  le  Comte  de  Périgord 
de  lui  donner  le  temps  d’examiner  plus  attend- 
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rement  cet  arrêté  , & voulant  en  conférer  avéc 
M.  de  Latrefne , fon  collègue , promit  ' à M.  le 
le  Comte  de  Périgord  de  venir  lui  rendre  réponfe 
â quatre  heures  du  foir, 

^M.  le  Procureur^ Général  s’étant  rendu  l’après- 
ïnidichez  M.  le  Commandant  j fa  réponfe  fut  néga- 
tive 5 au  nom  de  tout  le  Parquet  : il  ajouta  que , 
J)  le  meme  arrêté  lui  enjoignait  de  compiuniquer 
» à la  Compagnie  5 dans  les  vingt-quatre  heures  | 
» tout  ordre  quelconque  perfonnel  » 5 que  dès  que 
le  Parlement  était  en  vacances  ^ il  attendrait  qu’il 
fût  ralTemblé  \ que  le  coup  terrible  qui  venait  de 
difperfer  le  Corps , auquel  il  appartenait , ne  pou^ 
vait  qu’ajouter  à la  fidélité  qu’il  lui  avait  jurée. 
Après  cette  réponfe,  ilfe  retira^  les  CommilTaires 
du  Roi  ne  parailTent  pas  avoir  pris  de  détermination 
ultéris  .ire  à raifon  de  cet  envoi. 


A To^Ioufe,  le  i*  Mai  1788. 


